
Document de synthèse du forum ouvert des adhérents

Le forum ouvert a eu lieu le mardi 1er février de 17h à 20h dans la salle de la Bouvêche à
Orsay. 24 membres de Terre et Cité étaient réunis.

Contexte et objectif du forum

Le territoire du Plateau de Saclay a pu bénéficier entre 2015 et 2023 du programme de
financement LEADER, lié au fonds FEADER, en s’appuyant sur un Groupe d’Action Local
composé d’acteurs territoriaux. L’animation et la gestion de ce fonds ont été réalisées par
l’association Terre et Cité. Avec le lancement de la nouvelle Politique Agricole Commune,
une nouvelle programmation LEADER est prévue. La région Ile-de-France, qui est l’autorité
de gestion de ce fonds, a prévu de communiquer l’appel à candidature au premier trimestre
2022 afin de sélectionner les territoires à l’été et de commencer la programmation début
2023.
Après que la gouvernance de T&C (Bureau et Conseil d’administration) ait choisi de
candidater de nouveau pour la prochaine programmation LEADER, T&C a décidé
d’organiser une série de concertations jusqu’au dépôt du dossier. L’objectif: consulter les
différentes catégories d’acteurs sur le territoire afin de recueillir leurs envies, leurs besoins
et leurs idées pour les intégrer à la réflexion sur la nouvelle stratégie territoriale pour la
prochaine programmation LEADER.
Dans ce but, Terre et Cité a décidé d’organiser le premier temps de concertation dans un
format assez ouvert et libre avec ses adhérents en posant la question suivant :

Quels projets pour la petite région agricole du plateau de
Saclay pour les 6 prochaines années?

Le fonctionnement du forum ouvert

Le forum ouvert fait partie des outils d’animation souvent utilisés par l’association Terre et
Cité.

La spécificité d’un forum ouvert repose sur deux éléments. Tout d’abord, les sujets abordés
au cours du forum sont choisis par les participants eux-mêmes. En effet, une réunion en
plénière est effectuée au début du forum et les participants sont invités, s’ils le souhaitent, à
proposer un thème à aborder. Ils accrochent ensuite leur proposition sur un panneau
d’affichage, c’est la “place du marché”. A la fin de ce moment de proposition, les différents
participants choisissent les thèmes qui les intéressent et s’inscrivent aux ateliers où ce
thème va être abordé pendant 45 minutes. Par conséquent des groupes de plusieurs
participants intéressés par le même sujet se forment pour discuter autour du thème choisi
avec la personne qui l’a proposé. Il y a aussi, de présents, un animateur, chargé de veiller
au bon déroulement des échanges, et un secrétaire, chargé de prendre des notes des
échanges et de réaliser en temps réel un compte rendu de l’atelier.

Il y a deux sessions de 45 minutes chacune au cours desquelles sont abordés différents
thèmes. A la fin de ces deux sessions, les comptes rendus sont imprimés par les secrétaires
puis affichés sur un autre panneau d’affichage: le grand journal. Une restitution des



échanges des ateliers est alors faite pour chaque thème par la personne ayant choisi le
thème de discussion.

Les idées proposées seront présentées aux instances de l’association Terre et Cité ainsi
qu’aux membres du Groupe d’Action Locale.

Compte rendu du forum ouvert

Nombre de participants: 23

Liste des thèmes choisis lors de la réunion en plénière:

Circuits courts - éducation et sensibilisation

Maraîchage bio, agroécologie et agriculture raisonnée: accompagnement vers

une transition.

Développer l’agroécologie et le maraîchage biologique

Le bois privé dans la ZPNAF

Hydrologie du Plateau de Saclay et ses conséquences sur le territoire suite

au changement climatique

Développement du tourisme, mutualisation, visibilité et attractivité

Hôpital - Santé - Alimentation - Agriculture

Composteurs mécaniques

Accompagnement transition des terres vers le raisonné et le bio – Installation

de petites exploitations – quel avenir et quel soutien pour une agriculture

durable malgré toutes les pressions autour ?

Résilience aux changements climatiques

Le logement agricole



Atelier 1 - Session 1 - Maraîchage bio, agroécologie et agriculture raisonnée:
accompagnement vers la transition.

Participants : Jean-Francis Rimbert, Françoise Martin, Bernard Gousier,
Hélène Salles, Line Dati.

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé par ex ? Pour répondre
à quelle problématique ? A quel objectif ?

- Il faut favoriser l’Installation de maraîchers en agriculture biologique.
- Il faut accompagner les grandes fermes dans leur conversion.
- Le plateau peut être un territoire d’expérimentation car il y a déjà tout (mixte entre

élevage, blé, maraîchage,..).

2. Points de vigilance/ difficultés qui pourraient être rencontrées :

- La conversion à l’agriculture biologique peut être difficile.
- Les instances de conseil sur lesquelles les agriculteurs peuvent s’appuyer
- Les terres agricoles peuvent être menacées. (ligne 18).
- Il n’existe pas de charte sur l’agriculture raisonnée.
- En île-de-France, le problème est de trouver des maraîchers prêts à s’installer.
- Il existe des problèmes liés à la gestion de l’eau.

3. Comment l’idée peut se concrétiser sur le territoire :

- Créer des rencontres entre agriculteurs et des formations sur l’agriculture biologique
pour favoriser les retours d’expérience ou les transferts de compétences.

- Créer un cahier des charges (labellisé Terre et Cité ou un guide de bonne pratique
de l‘agriculture raisonnée).

- Développer la surveillance qualité des eaux par des syndicats.
- Utiliser les collectivités pour acheter des terres (comme Terre de liens).



Atelier 1 - Session 2 - Développement du tourisme, mutualisation, visibilité et
attractivité (boucle pédestre et restauration du pavillon du Roi)

Participants : Patrick Calon, Françoise MArtin, Gilles Curti, Pascal Nawrocki,
Philippe Ballan.

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé ? Pour répondre à
quelle problématique ?  A quel objectif ?

- Le plateau de Saclay est un territoire exceptionnel avec de nombreuses qualités et
son attractivité pourrait être améliorée (tourisme durable et tourisme de proximité).
Or pour développer une attractivité sur la durée, il faut avoir différents sujets
(agriculture, randonnée, patrimoine historique,..).

- Important de redynamiser les centres-villes.
- Projet de restauration du pavillon du Roi. La partie basse (hydraulique) fonctionne,

mais pas la partie haute, qui part en ruine. L’Etat s’était engagé à le restaurer, mais
cela n’a pas été fait. Idée de convertir la partie haute en un espace de
communication.

2. Points de vigilance/ Difficultés qui pourraient être rencontrées :

- Projet boucle pédestre déjà porté par T&C mais les financements n’ont pas été
obtenus.

- Beaucoup d’acteurs sur le territoire. Comment mutualiser les forces et les réflexions
entre différents acteurs du territoire?

- Chaque commune a son propre projet, et crée un éparpillement.

3. Comment l’idée peut se concrétiser sur le territoire :

- Créer des circuits de randonnée labellisés en lien avec le CRDP, le long de la vallée
de la Bièvres (100km chemins prévus par SIAVB en fin de mandat).

- Miser sur l’attractivité de l’eau sur le territoire : restauration aqueduc de Buc (SIAVB).
- Au travers de la randonnée, il faut proposer des activités variées (restauration,

logement, etc…).
- Créer un tourisme de durée pas seulement de passage.

4. Quel pourrait être le lien avec d’autres actions / Outils existants ?

- Utiliser l’intérêt pour les exploitations agricoles (Viltain).
- Utiliser l’attrait pour les zones sensibles de la ZPNAF.
- Créer un maillage entre la vallée de la Bièvres, la vallée de l’Yvette et la ZPNAF et

étendre avec l’ORSAY.
- Mise en place d’une signalétique.
- Développer les QR code avec des explications sur le plateau.



Atelier 2 - Session 1 - Développer l’agroécologie et le maraîchage bio

Participants : Françoise Balthazard, Bernard Saugier, Jean-Francis Rimbert,
Charles Chevalier.

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé ? Pour répondre à
quelle problématique ? A quel objectif ?

- Développer des pratiques agricoles qui consomment moins de pesticides et
d’engrais, une agriculture plus propre.

- Demande de la part des habitants d’avoir des produits issus de l’agriculture
biologique.

- Désinvestissement de la part des exploitants qui ne sont pas propriétaires

2. Points de vigilance/ difficultés qui pourraient être rencontrées :

- Difficultés à discuter entre agriculteurs, habitants et chercheurs alors que cela
pourrait amener des solutions.

- L’agriculture raisonnée n’est pas assez réglementée.
- Difficulté de la longue durée des baux agricoles. Les changements de pratique

peuvent mettre du temps.
- Le maraîchage ne suffit pas pour un changement global de pratique, il faut aussi que

les exploitations céréalières évoluent.

3. Comment l’idée peut se concrétiser sur le territoire :

- Recherche sur les pesticides.
- Réunion et discussions avec les agriculteurs.
- Faire des échanges de terre avec des agriculteurs voisins entre commune et

propriétaire.
- Les haies pour développer l’agroécologie.
- La demande en produit plus « propres » peut être un levier déclencheur.
- Promouvoir ce que font les nouveaux agriculteurs.
- Contrôle interne via les syndicats des vallées.

4. Quel pourrait être le lien avec d’autres actions / Outils existants ?

- Le projet de plantation de haies pourrait être mis en avant.
- Intervention plus forte des collectivités au niveau des terres agricoles (à l’image de la

région avec les PRIF).



Atelier 2 - Session 2 - Le logement agricole

Participants : Michel Meunier, Françoise Balthazard, Carole Gayet, Charles
Chevalier, Alice Lucas, Pascal Nawrocki, Gilles Curti.

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé ? Pour répondre à
quelle problématique ? A quel objectif ?

- Aujourd’hui tendance au développement de l’agriculture bio, de qualité et de
proximité en Ile de France. Cette tendance répond à une demande mais se heurte à
une difficulté : il faut trouver des ouvriers agricoles.

- Déjà évoqué dans la première programmation LEADER : trouver du logement
agricole sur notre territoire, un projet à pousser dans la prochaine programmation.

- Distinguer les saisonniers agricoles des agriculteurs qui souhaitent réellement
s’installer sur un territoire.

2. Problématiques rencontrées

- La municipalité ne peut pas forcément aider car ça peut être un bailleur social.
- Souvent l’occupation agricole d’un logement n’est pas toute l’année : des besoins

périodiques, saisonniers d’une durée limitée.
- Logements chers : nécessaire de faire intervenir la puissance publique.
- Problèmes législatifs.
- Risque de ne pas intéresser un propriétaire ou un bailleur.
- Les agriculteurs ne peuvent pas prendre le temps de réfléchir au logement de leur

personnel. Ce n’est pas leur métier malgré le fait que ce soit nécessaire.

3. Comment résoudre ce problème ?

- Faire admettre un bail agricole de durée limitée dans les logements sociaux.
- Dans les fermes il y a des possibilités de créer du logement dans les bâtiments

agricoles. Ex : Orsigny - Viltain avec des espaces libres. Mais, ça n’intéresse pas les
agriculteurs propriétaires. Veulent surtout d’abord loger leurs saisonniers.

- Identifier les besoins qui coïncident pour utiliser un même logement sur une longue
durée de plusieurs manières différentes : créer des habitats mixtes : ex: maison
intergénérationnelle à Jouy-en-Josas où des étudiants cohabitent avec des
personnes âgées. Sur le plateau de Saclay il va y avoir de plus en plus d’étudiants.
Mixer les étudiants et les agriculteurs saisonniers ? Déjà des exemples concrets : Le
monde en marche, le monde en marge.

- Construire des logements dédiés au personnel de l’agriculture ? Autorisation de
construire les logements dédiés dans la ZPNAF ?

- Aller vers une réhabilitation du bâti. Il y a déjà plein de bâtiments en réserve. Trouver
des moyens de rentabiliser la réhabilitation et donc de l’inciter. Cela peut rentrer dans
une démarche de zéro artificialisation des sols.

- En tant que propriétaire on peut décider de louer son bien pendant 15-20 ans pour
des problématiques sociales. En échange, l’Etat va payer la réhabilitation du
logement.



4. Points positifs liés à la création de logements agricoles
- Augmenter la qualité de notre région agricole : pas seulement loger des agriculteurs

mais aussi des étudiants.
- Les agriculteurs pourraient  rester propriétaires et transmettre ce bien

5. Et Terre et Cité là-dedans ?
- Sonder les bailleurs afin de savoir les conditions de leur engagement



Atelier 3 - Session 1 -Accompagnement transition des terres vers le raisonné
et le bio – Installation de petites exploitations – quel avenir et quel soutien
pour une agriculture durable malgré toutes les pressions autour ?

Participants : Olivier Lucas, Michel Meunier, Linda Till, Jean-Paul Mordefroid,
Laurence Veras

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé ? Pour répondre à
quelle problématique ?  A quel objectif ?

- L’installation de nouvelles petites exploitations est satisfaisante mais problématique :
le premier leader a déjà permis l’installation sur le foncier disponible. Que reste-t-il
comme foncier disponible ? Les communes ou grosses exploitations pourraient en
mettre à disposition, mais il y a un besoin de volontarisme..

- Des propriétaires laissent certains terrains vacants en friche

2. Points de vigilance/ Difficultés qui pourraient être rencontrées :

- Besoin de terrain (pression foncière, peu de transmissions).
- Besoin d’attractivité (peu de nature, foncier cher en Île de France, sécurisation).
- Besoin de fonds (terres, matériel, locaux).
- Manque de concertation avec les agriculteurs dans les débats.
- Risque d’aller vers une vision de l’agriculture comme un investissement financier.
- Flux saisonniers.
- Ressource en eau.
- Circulation des engins en zones urbaines.
- Gibier et ravageurs.
- Locaux techniques.
- Réticence des élus à donner un bail.
- FNSEA peu enclin à favoriser des productions durables et petites exploitations.

3. Comment l’idée peut se concrétiser sur le territoire :

- Droit de préemption (safer, CD, communes).
- Transmission de terrains divisés en parcelles.
- Utiliser les départs à la retraite des années à venir.
- Haute Valeur Environnementale sur petites parcelles (safran, semences, bulbes,

serres aquaponie ou bioponie, etc.).
- Faciliter le logement (dont sociaux, sur lesquels les communes ont peu de marges

de manœuvre).
- Baux Ruraux Environnementaux (BRE) pour maintenir une production vertueuse sur

un terrain.
- Implication des citoyennes et citoyens
- Utiliser la densité du bâti comme source de débouchés de qualité (transformation et

diversification = valeur ajoutée et emplois)
- Service Agricole Universel !

4. Quel pourrait être le lien avec d’autres actions / Outils existants ?

- Initiative Ferme En Vie + Projet Friches
- Aide de Terres de liens et de Terre et Cité
- Réseau des Epis

5. Conclusion

- Capitalisation des expériences et données par Terre et Cité pour avoir une base
commune (cadastres, retraites, expériences, réseaux, etc.)



- Continuer de favoriser le bon réseau d’agriculteurs existant + créer un réseau
similaire des communes (inter intercommunal) pour capitaliser les expériences,
gagner du temps et de l’expertise.

- Une animation par Terre et Cité est envisageable (ex : recherche d’agriculteurs, de
financement, montage de projet…)

- Services publics (santé, éducation, etc.) pour mobiliser l’agriculture



Atelier 3 - Session 2 - Circuits courts / éducation et sensibilisation

Participants :Olivier Lucas, Véronique Lecoq, Mazarine Girardin, Philippe
Ballan, Laurence Verras, Marie Claire Mery, Jean-Paul Mordefroid

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé ? Pour répondre à
quelle problématique ? A quel objectif ?

- Beaucoup d’initiatives existent déjà (AMAP, épiceries participatives etc…). On peut
donc se demander comment est-il possible d’aller plus loin dans la démarche ?
Comment inclure plus d’acteurs ? Tant au niveau de l’offre qu’au niveau de la
demande.

- Il semble qu’il y ait d’importants enjeux autour de l’éducation afin d’influencer les
comportements et d’améliorer les connaissances des alternatives alimentaires.

2. Point de vigilance/difficultés qui pourraient être rencontrées :

- Les collectivités ne peuvent pas aller chercher loin car il y a un problème de stabilité
de l’approvisionnement sur de grosses quantités.

- Besoin d’un minimum de transformation.
- Moins de débouchés l’été alors que c’est une période de forte production.
- Manque de salariés pour tenir des magasins de producteurs/marchés.
- Concurrence avec les petits commerces locaux.
- Maintien et durabilité des nouvelles installations alternatives.
- Amap, épis, etc. encore trop restreintes en termes de public.
- Débat de l’offre ou la demande pour initier un changement.
- L’idée des produits bio chers persistent alors que ça peut être intéressant grâce aux

premiers prix bio, à une baisse du gaspillage et surtout en termes de qualité.

3. Comment l’idée peut se concrétiser sur le territoire :

- Les communes peuvent mettre des clauses dans les marchés de restauration
collective (interdiction de déclarer local, mais écriture peut de fait aider).

- Programmes d’éducation avec la participation des producteurs.
- Développer les unités de transformation.
- Aider, former à la cuisine de produits locaux et de saison.
- Centraliser un grand marché fermier (coopératif ?) permanent des produits

locaux
- Créer des liens avec les cuisines et saveurs du monde pour favoriser la

découverte de produits locaux.
- Concilier sans opposer épiceries participatives avec les commerces locaux.

4. Quel pourrait être le lien avec d’autres actions / Outils existants ?

- La loi peut aider (Egalim, régie directe, etc.)
- Continuer de développer les programmes type quand nos enfants céréalisent

en les élargissant (pas uniquement production, mais aussi consommation)
- Un tiers-Lieu à Palaiseau avec cuisine en installation
- Kiosk à journaux reconvertis à Clamart, projet à Verrière.
- Utiliser la semaine du goût / balade du goût / randonnées gourmandes
- Développer des liens avec le PNR, le PAT et les études de marché



Atelier 4 - Session 1 - Résilience aux changements climatiques

Participants : Philippe Wasselin, Jacques de Givry

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé ? Pour répondre à
quelle problématique ? A quel objectif ?

- Écroulement de murs et d’arbres.
- Sensibilité accrue des phénomènes climatiques qui auront des conséquences sur les

bâtiments et la nature (ex. stress hydrique sur les cultures).
- Crainte des populations face aux crises alimentaires et environnementales.

2. Points de vigilance/ Difficultés qui pourraient être rencontrées :

- Inertie dans les décisions et manque de moyens.
- Fixation des priorités: certains sujets proposés ne sont pas prioritaires.
- Manque d’expertise, savoir-faire oubliés: redonner de l’activité à certaines personnes

en situation d’insertion.
- Manque de synergie avec les territoires voisins: ne pas développer une idée qui

existe déjà sur le territoire: problème de gouvernance. A la suite de l’EPA, les
communautés de communes prendront le relais sur l’aménagement du territoire:
travail tripartite nécessaire: rassembler les domaines d’expertise (aujourd’hui les
appels d’offre sont dirigés vers les grands groupes)

3. Comment l’idée peut se concrétiser sur le territoire :

Lier des projets agricoles et des projets patrimoniaux (patrimoine naturel et agricole)
- Gestion de l’eau: les agriculteurs doivent-ils stocker l’eau (si possible pas dans les

étangs à cause des périodes de sécheresse)? De quelle manière ? Projets qui
doivent être développés pour les agris et les habitants territoriaux mais après la
question agricole car la priorité est de se nourrir.

- Gestion des inondations: réutiliser les réseaux hydrauliques, drainage pour la
régulation de l’humidité des sols face aux évènements climatiques. Anticiper une
remise en état du drainage: utiliser des capteurs précis pour savoir où ils passent ?

- Alerter sur ces risques: travail de sensibilisation.
- Adapter le bâti face à ces enjeux.
- Réduire le CO2 : identifier des types de culture qui captent mieux le carbone.
- Anticiper une augmentation des risques d’incendie: accès pompier, couloir de

protection de la diffusion des incendies
- Plusieurs défis: la diversification, la formation de bûcherons pour gérer l’écroulement

d’arbres, la destruction d’une partie des murs, développer des expertises pour les
habitants pour prévenir des risques: inventer des nouveaux métiers, utiliser le bois
local, gérer l’absence ou le changement d’énergies. Proposition à chercher du côté
des agriculteurs.

- Faire appel à des personnes en voie d’insertion pour prévenir les risques.

4. Quel pourrait être le lien avec d’autres actions / Outils existants ?
- Champenoux INRAE



- Entreprises d’insertion, mener ces actions en donnant du travail, permettre à des
gens de vivre de cette résilience

- Puiser dans le potentiel de chercheurs et économique sur le territoire



Atelier 5 - Session 1 - Hydrologie du plateau de Saclay et ses conséquences
sur le territoire suite au changement climatique

Participants : Renée Delattre, Marie Nguyen, Hélène Salles, Marie Claire Mery

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé ? Pour répondre à
quelle problématique ? A quel objectif ?

- Les questions hydrauliques ne sont pas prises en compte de manière générale alors
qu’il s’agit d’un enjeu important tant pour les habitants (risque d'inondation) que pour
les agriculteurs (perturbation des récoltes).

- La thématique est amenée à devenir de plus en plus importante avec le changement
climatique.

- Mauvaise gestion de l’eau sur le plateau actuellement (Par exemple, les rigoles vont
vers les étangs mais ces derniers sont bouchés donc ça repart vers Vauhallan).

2. Points de vigilance/ difficultés qui pourraient être rencontrées :

- Il existe un millefeuille administratif dans la gestion de l’eau sur le plateau. On a par
exemple la CPS qui délègue aux syndicats de la Bièvre et de l’Yvette alors que dans
les faits ce sont les mêmes personnes qui gèrent le problème.

- Le plateau est à cheval sur 3 communautés d’agglomération et 2 départements, ce
qui ne facilite pas la gestion.

- Absence d’un organisme unique pour la gestion de l’eau.
- Manque de prise en compte des avis scientifiques dans la gestion de ce problème et

des problèmes en général.

3. Comment l’idée peut se concrétiser sur le territoire :

- Avoir un collège scientifique au sein de Terre et Cité. Ceci pour que les avis
scientifiques soient pris en compte et qu’il y ait plus de projets LEADER portés par
des scientifiques.

- Avoir un porteur unique qui gère ce problème hydraulique sur le Plateau de Saclay.
- Développer les retenues d’eau d’eau et entretenir régulièrement le réseau

hydraulique existant.

4. Quel pourrait être le lien avec d’autres actions / Outils existants ?

- Les syndicats
- Terre et Cité
- L’EPAPS : mais manque de mise en œuvre sur le terrain
- L’EPA de Versailles : mais difficulté en terme de relation



Atelier 5 - Session 2 - Le bois privé dans la ZPNAF

Participants : Marie Nguyen, Sidonie Verdeil, Marie-Pierre Digard, Renée
Delattre, Jacques de Givry, Patrick Cabon

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé ? Pour répondre à
quelle problématique ? A quel objectif ?

- Il s’agit d’un patrimoine naturel très important qui est mal géré du fait de
l’éparpillement des parcelles sur le territoire et le manque d’information sur sa
gestion.

- La gestion du bois privé est importante pour des raisons de sécurité, des arbres
doivent régulièrement être abattus pour cette raison.

2. Points de vigilance/ difficultés qui pourraient être rencontrées :

- Les parcelles de bois privés sont éparpillées partout sur le territoire, cela rend très
compliquée une gestion globale de ce patrimoine.

- Des parcelles de bois dans la ZPNAF sont privées, par conséquent elles ne peuvent
pas être gérées par l’Etat et ouvertes au public.

- L’OIN ne peut pas s’occuper des parcelles car elles sont trop petites.
- Les propriétaires des parcelles ont très peu d’informations sur la gestion du bois et

son importance. Ils ne savent pas vers qui se tourner.

3. Comment l’idée peut se concrétiser sur le territoire :

- Il faudrait un chef d’orchestre unique pour la gestion du bois vers qui les gens
sauraient qu’ils peuvent se tourner. Aujourd'hui on ne sait pas à qui s’adresser.

- Un plan de gestion des coteaux serait utile.
- Les communes pourraient acheter les terrains privés afin de mieux les gérer.

4. Quel pourrait être le lien avec d’autres actions / Outils existants ?

- Le plan départemental de randonnée pédestre peut permettre de développer de
nouveaux sentiers et donc d’ouvrir certaines forêts au public.

- Le développement de la compensation pourrait rendre les bois privés plus
intéressants financièrement et donc favoriser leur gestion par les pouvoirs publics.

- Le département pourrait se saisir de la question.
- L’EPAPS pourrait être le chef d’orchestre d’une gestion par un seul acteur.
- Les communes pourraient être formées pour mieux gérer ce problème et répondre

aux questions des propriétaires.
- Terre et Cité pourrait aussi plus se renseigner et être prêt à répondre aux questions

sur ce sujet.
- Une étude de gestion spécifique financée par LEADER pourrait être utile. Une étude

qui expliquerait comment il est possible de gérer cette problématique.



Atelier 6 - Session 1 - Composteur mécaniques

Participants : Cassandre Palies, Ninon Greau, Véronique Lecoq, Jean-Claude
Hibon.

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé ? Pour répondre à
quelle problématique ?  A quel objectif ?

- Les composteurs mécaniques peuvent être utiles dans les quartiers denses. Peut
permettre la récupération des déchets. Permet de régler les problèmes liés à la
densité (poubelles collectives qui incitent à jeter dans les poubelles classiques).

- Il est possible d’inclure les écoles à proximité pour que les enfants soient impliqués
dans la surveillance de l’appareil. De plus, c’est important car souvent les enfants
apprennent aux parents les gestes.

- Peut être un outil de communication sur toutes les solutions qui existent pour lutter
contre le réchauffement climatique.

2. Points de vigilance/ Difficultés qui pourraient être rencontrées :

- Projet très cher, la commune veut bien investir mais il faut être sûr de la réussite ,
donc démarche de réflexion pour motiver les habitants, s’organiser etc.

- Problème de l’alimentation. Par exemple, il n’y a pas de déchets verts dans l’école, la
cantine est gérée à part, donc les enfants doivent amener leurs déchets. Créer des
partenariats avec les cantines ? Des institutions qui ne communiquent pas entre
elles.

3. Comment l’idée peut se concrétiser sur le territoire :

- Possible éducation mutuelle. À Saint-Quentin en Yvelines, il y a des animateurs de
compostage par quartier : les gens qui ont un compostage proposent aux voisins de
montrer comment ça marche, de donner les déchets puis de les aider à s’y mettre.

- Il est important de le faire au niveau des communes avec une démarche éducative :
informer les gens, mettre en place éventuellement des incitations (exemple de la
Taxe sur les ordures ménagères au poids).

- Avoir des conventions avec les écoles, la mairie, une structure qui cadre tout.
- Il faut accompagner le projet, avec l’idée de le faire dans une vue d’ensemble,

→Pas seulement envisager le composteur, mais l’utilisation du compost, l’éducation
des gens.
→ Une parcelle peut être associée au projet pour l’utilisation.

- Terre et cité peut avoir un rôle d’organisateur de partenariats.
→ Peut organiser des visites chez un maraîcher qui s’est fait livrer du compost,
peut-être une manière d’utiliser le compost

- Un autre facteur c’est les déchèteries, qui font beaucoup de promotion autour du
compost.



Atelier 7 - Session 1 - Hôpital - Santé - Alimentation - Agriculture

Participants : David Durivaux, Marie-Pierre Digard, Mazarine Girardin.

1. Raison d’être de l’idée de la personne l’ayant proposé ? Pour répondre à
quelle problématique ?  A quel objectif ?

- Contexte de la création d’un CHU sur le plateau de Saclay qui remplacera les
anciens hôpitaux d’Orsay et de Longjumeau qui sera achevé en 2024.

- uels sont les liens qui peuvent être établis entre santé, alimentation et agriculture
dans le cadre de la mise en fonction de ce nouvel établissement hospitalier?- Il
faudrait privilégier une alimentation de qualité dans le cadre de la création d’un
nouvel hôpital sur le plateau de Saclay ;

- Favoriser la compréhension du lien entre alimentation et santé auprès de différents
publics (étudiants, personnes hospitalisées…) ;

- Inclure les acteurs du territoire (dont les agriculteurs) au sein des dynamiques qui
entourent le développement du nouvel hôpital.

2. Points de vigilance/ Difficultés qui pourraient être rencontrées :

- La capacité du territoire à nourrir l’ensemble des patients ne semble pas suffisante:
470 chambres plus le personnel, les étudiants. Cela nécessiterait le passage de
cultures céréalières sur le plateau en maraîchage.

- La possibilité d’intégrer les cercles de direction de l'hôpital afin d’impulser les
réflexions et les actions nécessaires pour répondre aux objectifs cités ci-dessus,
sachant que les collectivités locales semblent peu impliquées dans la mise en place
du CHU.

- La gestion des cuisines centrales au sein des hôpitaux est souvent donnée à des
gestionnaires privés, parfois mutualisée entre plusieurs établissements.

3. Comment l’idée peut se concrétiser sur le territoire :

- Des évènements de sensibilisation et de communication (type atelier du goût) autour
du bien-manger, de l’alimentation et de son impact sur la santé pour la patientèle, le
personnel, les étudiants du CHU… L’existence d’une crèche au sein de
l’établissement pour les parents d’enfants. Les nutritionnistes ou les diététiciens du
CHU seraient d’autre part mobilisés pour mettre en place ces actions.

- La mise en place d’une gouvernance élargie autour de la gestion de l'hôpital pour
que les acteurs du territoire y soient intégrés.

- Création d’une cuisine centrale au sein de l'hôpital pour assurer la transformation de
produits biologiques et locaux pour tous les bénéficiaires, dont le restaurant
universitaire du CHU. Cela permettrait de répondre aux objectifs de la loi Egalim.
Des mutualisations pourraient être envisagées avec de la restauration privée à
proximité ou d’autres structures de santé du territoire.

- La création d’un jardin potager au sein de l'hôpital pour permettre de mener des
actions de sensibilisation. Cet espace serait d’autre part accessible au personnel de
l’établissement hospitalier pour favoriser le lien social, les bienfaits liés au
jardinage…

- La création de programmes de recherche sur les liens entre alimentation et maladie
au sein du CHU.

4. Quel pourrait être le lien avec d’autres actions / Outils existants ?

- Ces actions pourraient être intégrées au sein du PAT du plateau de Saclay.
- D’autre part, les collectivités dont la CPS sont en réflexion sur le mise en place d’une

cuisine centrale sur le territoire, ou d’une légumerie à un niveau départemental qui
seraient des éléments moteurs dans le développement des actions identifiées.



Maraîchage bio, agroécologie et

agriculture raisonnée: accompagnement

vers une transition.

Formations sur l’agriculture biologique pour
favoriser les retours d’expérience ou les
transferts de compétences.

Créer un cahier des charges (labellisé Terre
et Cité ou un guide de bonne pratique de
l‘agriculture raisonnée).

Développer la surveillance qualité des eaux
par des syndicats.

Utiliser les collectivités pour acheter des
terres (comme Terre de liens).

Circuits courts - éducation et

sensibilisation

Mettre en place des clauses dans les
marchés de restauration collective

Encourager les programmes
d’éducation avec la participation des
producteurs.

Développer les unités de
transformation.

Aider, former à la cuisine de produits
locaux et de saison.

Centraliser un grand marché fermier
(coopératif ?) permanent des produits
locaux

Créer des liens avec les cuisines et
saveurs du monde pour favoriser la
découverte de produits locaux.

Développer l’agroécologie et le
maraîchage biologique

Recherche sur les pesticides

Faire des échanges de terre avec des
agriculteurs voisins entre commune et
propriétaire.

Planter des haies pour développer
l’agroécologie.

Promouvoir ce que font les nouveaux
agriculteurs

Intervention plus forte des collectivités au
niveau des terres agricoles

Le bois privé dans la ZPNAF Développer de nouveaux sentiers et donc
d’ouvrir certaines forêts au public avec le
plan départemental de randonnée



Développer de la compensation pour rendre
les bois privés plus intéressants
financièrement et donc favoriser leur
gestion par les pouvoirs publics

Former les communes  et T&C pour mieux
gérer ce problème et répondre aux
questions des propriétaires

Lancer une étude de gestion spécifique sur
le bois privé financée par LEADER pourrait
être utile.

Hydrologie du Plateau de Saclay et ses
conséquences sur le territoire suite au
changement climatique

Avoir un collège scientifique au sein de
Terre et Cité

Avoir un porteur unique qui gère ce
problème hydraulique sur le Plateau de
Saclay.

Développer les retenues d’eau.

Développement du tourisme,

mutualisation, visibilité et attractivité

Créer un maillage de circuits de
randonnées entre la vallée de la Bièvres, la
vallée de l’Yvette et la ZPNAF et étendre
avec l’ORSAY.

Mise en place d’une signalétique et
développer les QR code avec des
explications sur le plateau.

Hôpital - Santé - Alimentation -
Agriculture

Hôpital d’Orsay - Organiser des
évènements de sensibilisation et de
communication (type atelier du goût) autour
du bien-manger, de l’alimentation et de son
impact sur la santé pour la patientèle, le
personnel, les étudiants du CHU

Création d’une cuisine centrale au sein de
l'hôpital pour assurer la transformation de
produits biologiques et locaux pour tous les
bénéficiaires, dont le restaurant
universitaire du CHU

Créer un jardin potager au sein de l'hôpital
pour permettre de mener des actions de
sensibilisation

Créer des programmes de recherche sur
les liens entre alimentation et maladie au
sein du CHU.

Composteurs mécaniques Accompagner le projet d’installation de
composteurs mécaniques dans les



quartiers denses

Organiser des visites chez un maraîcher qui
s’est fait livrer du compost

Accompagnement transition des terres
vers le raisonné et le bio – Installation
de petites exploitations – quel avenir et
quel soutien pour une agriculture
durable malgré toutes les pressions
autour ?

Développer des cultures Haute Valeur
Environnementale sur petites parcelles
(safran, semences, bulbes, serres
aquaponie ou bioponie, etc.).

Utiliser la densité du bâti comme source de
débouchés de qualité (transformation et
diversification = valeur ajoutée et emplois)

Faciliter le logement, dont logement social

Foncier : Avancer avec le droit de
préemption (safer, CD, communes)
Travailler sur la transmission de terrains
divisés en parcelles et encourager les Baux
Ruraux Environnementaux (BRE)

Capitalisation des expériences et données
par Terre et Cité pour avoir une base
commune (cadastres, retraites,
expériences, réseaux, etc.) et animation de
T&C pour poursuivre le création de réseau

Résilience aux changements
climatiques

Gestion de l’eau et stockage de l’eau

Gestion des inondations

Travail de sensibilisation au changement
Climatique

Adapter le bâti face aux enjeux de CC (la
destruction d’une partie des murs, etc)

Réduire le carbone: identifier des types de
culture qui captent mieux le carbone.

Anticiper une augmentation des risques
d’incendie: accès pompier, couloir de
protection de la diffusion des incendies

Bois : Former des bûcherons pour gérer
l’écroulement d’arbres, utiliser le bois local,

Le logement agricole Créer du logement dans les bâtiments



agricoles.

Développer du logement agricole saisonnier

Construire des logements dédiés au
personnel de l’agriculture

Aller vers une réhabilitation du bâti


